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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Par cette résolution, le Parlement européen aborde la question de l’efficacité et de l’efficience de l’aide ainsi qu’un certain nombre d’autres questions de politique et de mise en œuvre. Il souligne l’importance de l’efficacité de l’aide pour atteindre les objectifs de développement durable (ODD) et met en avant la nécessité d’une action multilatérale coordonnée. Il souligne également la nécessité d’une approche stratégique et ciblée de la mise en œuvre des objectifs du nouveau consensus européen pour le développement et d’aligner l’action sur les priorités des partenaires.
Il se félicite de l’approche d’une équipe d’Europe («Team Europe») et souligne l’importance d’une programmation et d’une coordination conjointes entre l’Union et les États membres. Il invite la Commission à publier, deux fois par an, un rapport sur l’efficacité de l’aide, couvrant la planification commune, la mise en œuvre commune et les cadres de résultats communs. Il insiste sur la nécessité d’un contrôle financier et souligne l’importance de la bonne gouvernance, de la responsabilité et de la transparence dans les pays partenaires. Il insiste également sur la nécessité d’aborder le changement climatique, les questions environnementales, l’égalité entre les hommes et les femmes, les questions migratoires, le financement du développement, le rôle du secteur privé, et souligne l’importance de la société civile et des autorités locales. Enfin, il évalue l’utilisation des mécanismes de financement mixte.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les points 1 à 11, la Commission convient qu’un développement efficace consiste fondamentalement à obtenir davantage de résultats, et plus probants, à rassembler les acteurs et les ressources existants autour d’un objectif commun et à réduire les doubles emplois et les incohérences. Les effets à plus long terme du renforcement et de l’utilisation des systèmes nationaux et du soutien aux processus nationaux d’élaboration des politiques renforcent les capacités de développement des partenaires de l’Union.
La Commission a mis à profit son appartenance au partenariat mondial pour une coopération efficace au service du développement (PMCED) et au comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) pour renforcer l’efficacité de l’aide au développement, comme le recommande le Parlement dans sa résolution (point 8). Conformément aux propositions de la Commission, le CAD a décidé de se réengager dans un travail important sur l’efficacité. Cette approche se reflète dans le communiqué de la réunion à haut niveau du CAD et a abouti à l’inclusion d’un nouvel axe de travail sur l’efficacité dans le «Programme de travail et budget» du CAD et à la détermination que le CAD devrait renforcer son rôle normatif en encourageant et en soutenant ses membres à respecter leurs engagements en matière d’efficacité.
La Commission est un membre actif du PMCED et fait partie de son comité directeur, représentant les prestataires européens de la coopération au développement. La Commission dirige l’axe de travail phare du nouveau programme de travail du PMCED intitulé «Démontrer l’impact de l’efficacité» qui est axé sur la réalisation, la démonstration et la reproduction d’un meilleur impact réel dans la pratique, par la mise en œuvre d’approches de l’efficacité dans les secteurs clés des ODD dans les pays partenaires.
La Commission publie un rapport sur les progrès en matière d’amélioration de l’efficacité de la coopération européenne au développement (point 10) accomplis par l’Union et les États membres après chacun des cycles semestriels de suivi global du PMCED. Ces rapports utilisent les données sous-jacentes recueillies par le PMCED afin de présenter une image plus désagrégée et détaillée des performances de l’Union et des États membres que celle fournie par le rapport du PMCED. Les rapports montrent les performances à l’aune des indicateurs et des objectifs convenus par le PMCED.
La Commission se félicite du soutien vigoureux apporté à la programmation conjointe, à la mise en œuvre conjointe et à l’action coordonnée avec les États membres, y compris au travers de l’approche d’une équipe d’Europe (points 11 à 15), afin de rendre la coordination européenne transformatrice et efficace. Afin de renforcer davantage les effets d’une action européenne unifiée et collective sur le terrain, l’Union et ses États membres appliquent une approche de l’équipe d’Europe dans la phase de préprogrammation du cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027, en s’appuyant sur l’expérience acquise lors de la réponse à la COVID-19. Cette approche a permis de renforcer la coordination et d’accroître la visibilité de la coopération extérieure de l’Union, de ses États membres, de leurs organismes de mise en œuvre et de financement, ainsi que de la Banque européenne d’investissement (BEI) et de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD).
La programmation, la mise en œuvre et l’évaluation suivront un processus inclusif comprenant une consultation large et transparente de toutes les parties prenantes concernées aux niveaux national, régional, mondial et du siège (points 15 et 31).
En ce qui concerne l’invitation adressée à la Commission pour qu’elle présente un acte concernant les aspects réglementaires de la coordination des donateurs de l’Union en matière d’aide au développement (point 13), des progrès satisfaisants ont été réalisés récemment avec l’approche de l’équipe d’Europe, qui correspond à la philosophie de la compétence parallèle dans le domaine de la coopération au développement, à savoir obtenir «plus pour plus». Un acte juridique distinct n’apporterait pas nécessairement une valeur ajoutée. En outre, ces principes sont déjà inscrits dans le nouvel instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI).
La Commission est déterminée à améliorer la transparence et la responsabilité de l’aide extérieure européenne (points 21, 25, 26 et 27) et a réalisé des avancées significatives, comme en témoigne l’indice de transparence de l’aide 2020 (Aid Transparency Index). L’outil «EU Aid Explorer», récemment mis à jour, est une source ouverte et accessible de données complètes sur la coopération au développement de l’Union et des États membres, fondée sur les normes d’information de l’OCDE-CAD et de l’initiative internationale pour la transparence de l’aide (IITA).
En outre, l’adoption du programme de développement durable à l’horizon 2030 et de ses ODD par l’Union et ses États membres permet de renforcer la cohérence de l’évaluation de l’incidence des interventions de l’Union et des États membres dans le domaine du développement. 
L’accord politique conclu sur l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale a fixé un objectif climatique ambitieux, conforme aux priorités de la Commission, 30 % de l’enveloppe financière globale de l’IVCDCI étant consacrés à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à celui-ci (points 16 et 17). À l’heure actuelle, l’Union européenne est, avec la Banque européenne d’investissement et ses États membres, le premier contributeur mondial au financement du climat dans les pays en développement. Le soutien apporté par l’Union, la BEI et les États membres au financement de la lutte contre le changement climatique s’est élevé à 23,2 milliards d’EUR en 2019, ce qui représente une augmentation de 6,9 % par rapport à 2018. La nouvelle stratégie[footnoteRef:1] de la BEI prévoit l’alignement de l’ensemble de ses activités de financement sur les objectifs de l’accord de Paris, avec les autres grandes banques multilatérales de développement (BMD). La Commission a largement contribué à cet engagement renforcé de la BEI et des autres BMD. [1:  	https://www.eib.org/fr/press/all/2019-313-eu-bank-launches-ambitious-new-climate-strategy-and-energy-lending-policy] 

En plus de l’objectif climatique, l’Union a également fixé un objectif ambitieux d’investir 10 % de son budget dans la biodiversité au titre du CFP 2021-2027. L’IVCDCI contribuera également à la réalisation de cet objectif.
Grâce à ses partenariats internationaux, l’Union européenne soutient les actions des pays partenaires dans des domaines pertinents tels que l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, conformément à leurs contributions déterminées au niveau national (CDN) et à leurs stratégies à long terme de développement à faible émission de gaz à effet de serre. Ces actions contribuent à la réalisation des objectifs fixés dans l’accord de Paris. Les mesures concernent, entre autres, l’économie circulaire, la lutte contre la pollution, la protection de la biodiversité, les solutions fondées sur la nature, la restauration de la nature, l’utilisation durable des terres, l’énergie durable et la mobilité.
L’égalité entre les hommes et les femmes (points 28 et 29) occupe une place centrale dans les actions extérieures, comme en témoigne la communication conjointe sur le plan d’action de l’Union européenne sur l’égalité entre les hommes et les femmes (GAP III)[footnoteRef:2] adoptée le 25 novembre 2020. L’aide extérieure dans tous les secteurs devra intégrer une perspective de genre et soutenir l’égalité entre les hommes et les femmes [2:  	JOIN(2020) 17 final.] 

Le GAP III fournit à l’Union un cadre stratégique lui permettant d’accélérer les progrès vers le respect des engagements internationaux. Il est axé sur cinq piliers d’action:
1. promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes comme priorité de toutes les politiques et actions extérieures. Par exemple, 85 % de toutes les nouvelles actions entreprises dans le cadre des relations extérieures contribueront à l’égalité entre les hommes et les femmes et à l’émancipation des femmes d’ici à 2025;
2. établir une feuille de route pour travailler avec les parties prenantes aux niveaux national, régional et multilatéral, en étroite coopération avec les États membres et tous les partenaires, y compris grâce aux plans de mise en œuvre du GAP III au niveau national;
3. accélérer les progrès, en mettant l’accent sur les grands domaines thématiques de coopération, dont la lutte contre la violence à caractère sexiste et la promotion de l’émancipation économique, sociale et politique des femmes et des filles;
4. montrer l’exemple en mettant en place, aux plus hauts niveaux politiques et de direction, un leadership sensible au genre et équilibré entre les hommes et les femmes; 
5. définir une nouvelle approche du suivi, de l’évaluation et de l’apprentissage, qui met davantage l’accent sur la mesure des résultats et accroît la responsabilité et la transparence.
La Commission convient que les compétences d’autres pays en développement peuvent être précieuses et complémentaires de la coopération européenne au développement (point 33). Une telle coopération triangulaire doit être déterminée par la demande du pays partenaire qui cerne son besoin et les entités de soutien concernées. Depuis 2016, la Commission met en œuvre le programme Adelante, la facilité régionale de l’Union européenne en faveur de la coopération triangulaire avec l’Amérique latine et les Caraïbes, dotée d’un budget de plus de 10 millions d’EUR. L’objectif de cette facilité est de favoriser les relations horizontales entre les pays concernés, afin de renforcer l’échange de connaissances et le renforcement des capacités. La poursuite du programme (Adelante 2), doté d’un budget de 15 millions d’EUR, permettra à l’Union de mobiliser davantage un soutien ciblé, flexible, rapide et sur mesure pour aider les pays d’Amérique latine à progresser vers la réalisation des ODD grâce à la coopération triangulaire.
La Commission convient que l’optimisation de l’action de l’Union dans les pays et régions fragiles et touchés par des conflits grâce à une mise en œuvre efficace, coordonnée et cohérente du lien entre l’aide humanitaire, le développement et la paix constitue un élément clé d’une Europe plus forte dans le monde (point 34). La prochaine programmation des nouveaux instruments financiers fournit l’occasion de mettre en œuvre le triple lien de manière systématique dans toutes les situations géographiques concernées.
La Commission attache une grande importance à la coopération avec les autorités locales (point 38) dans les pays partenaires et dans l’Union, comme l’illustre l’intégration du soutien qui leur est apporté au cours de la période 2021-2027.
La participation du secteur privé (points 41 à 46) a été introduite comme une nouvelle dimension dans la politique de développement de l’Union avec la communication de 2014[footnoteRef:3] sur le rôle du secteur privé dans le développement, qui repose sur des principes pleinement conformes aux principes de Kampala[footnoteRef:4] (2019) définis par le partenariat mondial pour une coopération efficace au service du développement (PMCED) de l’OCDE. La communication comprend un ensemble de lignes directrices et de critères visant à garantir que les objectifs de développement et les objectifs commerciaux sont alignés de manière à se renforcer mutuellement dans les partenariats avec le secteur privé. [3:  	COM(2014) 263 final.]  [4:  	https://www.effectivecooperation.org/system/files/2019-07/Kampala%20Principles%20-%20final.pdf] 

Les actions menées par l’Union en vue de faire participer le secteur privé ont pour but d’améliorer le climat d’affaires d’investissement, de faciliter les investissements et de créer des emplois. La Commission a adopté une approche fondée sur les droits, intégrée dans l’ensemble de la coopération au développement de l’Union, afin de garantir le respect des droits de l’homme dans la coopération de l’Union européenne avec le secteur privé.
En outre, la Commission vise à tirer parti des connaissances et de l’expérience du secteur privé afin d’améliorer l’efficacité de l’aide. Grâce à la programmation et à la mise en œuvre des instruments financiers de l’Union, ainsi qu’au dialogue public-privé avec le secteur privé, la Commission continue à rendre ses interventions plus prévisibles et rapides.
La Commission a annoncé une initiative législative sur la gouvernance durable des entreprises pour le deuxième trimestre de 2021 dans le cadre de son programme de travail pour 2021. L’initiative est en cours d’élaboration, conformément aux lignes directrices de la Commission pour une meilleure réglementation. Le 26 octobre 2020, une consultation publique ouverte en ligne a été lancée, portant sur les éléments clés à prendre en compte dans l’analyse d’impact.
Les partenariats avec la société civile (points 20, 39, 40, 52 et 53) sont essentiels pour combattre les inégalités, construire des sociétés inclusives et respecter l’engagement central du programme de développement durable à l’horizon 2030 de ne laisser personne de côté. En renforçant la capacité des organisations de la société civile (OSC) dans les pays tiers, la Commission renforce la responsabilité publique et soutient la réalisation des objectifs de développement durable. Les acteurs de la société civile sont ainsi en mesure de participer de manière informée aux dialogues stratégiques nationaux et au dialogue structurel avec l’Union sur les priorités politiques de la Commission.
Les organisations confessionnelles (point 54) peuvent jouer un rôle important dans les processus de développement en fournissant des services à des groupes importants. Comme l’indique la communication de 2012[footnoteRef:5], l’Union européenne accorde de l’importance à la diversité et aux spécificités des OSC; elle collabore avec des organisations comptables de leurs actes et transparentes qui partagent son attachement au progrès social et aux valeurs fondamentales de paix, de liberté, d’égalité des droits et de dignité humaine. [5:  	Les racines de la démocratie et du développement durable, COM(2012) 492 final.] 

La Commission a mis en œuvre des mesures[footnoteRef:6] visant à alléger la charge administrative des bénéficiaires de subventions (point 53). Le travail bénévole est désormais admissible comme contribution en nature et le champ d’application de la règle de non-profit a été réduit, ce qui simplifie la gestion des subventions. Parmi les autres dispositions visant à réduire la charge administrative pesant sur les bénéficiaires de subventions plus petites, citons l’exemption de la nécessité d’un rapport d’audit pour les trois derniers exercices financiers pour les subventions d’action d’un montant inférieur à 750 000 EUR et les subventions de fonctionnement d’un montant inférieur à 100 000 EUR, ainsi que l’interdiction de demander des pièces justificatives et des garanties de préfinancement aux bénéficiaires de subventions d’un montant inférieur à 60 000 EUR. Les garanties financières ne sont pas non plus demandées aux organisations à but non lucratif ou aux organisations qui ont signé un accord-cadre de partenariat avec la Commission européenne. [6:  	COM(2018) 1046 final.] 

L’Union œuvre en faveur d’une approche internationale coordonnée en ce qui concerne le soutien aux pays vulnérables à faible revenu, notamment compte tenu de la crise de la COVID-19 (point 56). Il est important de souligner l’importance de lier l’allégement de la dette à l’investissement (public, privé, intérieur et extérieur), à l’appui des objectifs de développement durable, une approche qui se trouve au centre de l’initiative de relance mondiale proposée par la présidente von der Leyen en mai 2020. La Commission se félicite du cadre commun pour le traitement de la dette au-delà de l’initiative de suspension du service de la dette, approuvé par le G20 et le club de Paris. Le cadre commun garantira une large participation des créanciers, une solide coordination des créanciers et un traitement comparable entre créanciers officiels et privés. La Commission estime que les créanciers multilatéraux devraient continuer à contribuer aux efforts multilatéraux d’allégement de la dette en fournissant des financements concessionnels supplémentaires pour des investissements durables dans les pays éligibles.
La Commission reconnaît le rôle important que joue l’aide publique au développement (APD) (point 59) dans la réalisation du programme en matière d’efficacité du développement, mais elle souhaite également souligner que toutes les formes de coopération au développement devraient respecter les principes clés de l’efficacité du développement. Lorsqu’elle rend compte de l’APD, l’Union européenne suit strictement les règles fixées par le CAD de l’OCDE. L’aide au développement de l’Union est axée sur l’éradication de la pauvreté et la réalisation des ODD, comme indiqué dans le consensus européen pour le développement. Malgré un contexte économique difficile, l’Union a explicitement réaffirmé son engagement collectif envers les objectifs de l’APD [0,7 % du revenu national brut consacré à l’APD et 0,15 % à 0,2 % du revenu national brut consacré à l’APD aux pays les moins avancés (PMA)] dans le rapport annuel 2020 au Conseil européen concernant les objectifs de l’aide au développement de l’UE. L’Union européenne et ses États membres restent le principal fournisseur d’APD, avec 75,2 milliards d’EUR en 2019, même si des efforts supplémentaires devront être déployés pour atteindre l’objectif de 0,7 %.
La Commission souligne la nature innovante du Fonds européen pour le développement durable (FEDD) (point 50), qui a été évalué comme étant le principal exemple du nouveau modèle de financement des ODD répondant à la nécessité de faire intervenir le secteur privé en raison de ressources financières publiques limitées.
Selon les estimations actuelles, depuis 2017, au moins 57 % du soutien total de l’Union aux opérations de mixage en Afrique subsaharienne sont allés aux PMA, qui bénéficient également du soutien d’autres initiatives régionales transfrontières thématiques. En ce qui concerne les résultats du FEDD, depuis 2017, l’Union a approuvé plus de 185 projets et garanties de mixage, qui devraient se traduire par les estimations suivantes:
– 14 800 mégawatts d’énergie supplémentaire à produire,
– 2 800 gigawattheures d’énergie économisés,
– 15 800 kilotonnes d’émissions de CO2 à éviter,
– 48 300 gigawatts d’énergie renouvelable à produire.
En outre:
– 5 170 000 emplois à créer ou à maintenir,
– plus de 1,9 milliard d’EUR de prêts et de financements accordés aux entrepreneurs locaux et aux propriétaires de petites entreprises,
– 3 400 km de conduites d’eau et 1 800 km de conduites d’égouts installés ou modernisés,
– 896 300 mètres cubes d’eaux usées supplémentaires à traiter quotidiennement,
– 4 340 000 personnes bénéficiant de meilleurs services d’assainissement,
– 7 100 kilomètres de routes à construire ou à moderniser,
– 12 400 kilomètres de lignes de transport d’électricité à construire ou à moderniser,
– 109 100 nouveaux raccordements à réaliser sur les réseaux urbains d’approvisionnement en eau.
En ce qui concerne la cohérence des politiques au service du développement (point 61), la Commission souligne que, conformément à l’article 208 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, elle tient compte des objectifs de la coopération au développement dans la mise en œuvre des politiques qui sont susceptibles d’affecter les pays en développement.
La Commission estime que l’initiative «Mieux légiférer», et notamment l’utilisation d’analyses d’impact ex ante, contribue à promouvoir la cohérence des politiques au service du développement et à faire en sorte que les nouvelles initiatives tiennent mieux compte des incidences possibles sur les pays en développement. La boîte à outils pour une meilleure réglementation contient des orientations explicites sur la manière d’évaluer les incidences sur les pays en développement. La Commission réexamine actuellement ses orientations pour une meilleure réglementation et étudie comment mieux intégrer le rôle des ODD dans l’élaboration des politiques. La cohérence des politiques au service du développement a également été intégrée dans le travail global de la Commission sur la mise en œuvre du programme de développement durable à l’horizon de 2030 grâce au travail du groupe de coordination interservices sur les ODD, qui passe au crible le programme de travail annuel de la Commission et recense les initiatives menées par les États membres de l’Union qui pourraient avoir des répercussions sur les pays en développement. Ce processus vise à favoriser les synergies entre les politiques et à réduire au minimum les incohérences à un stade précoce de la formulation des politiques.
La Commission est déterminée à nouer de véritables partenariats avec les pays partenaires sur tous les aspects de la migration et du déplacement forcé, de manière globale et équilibrée (point 7). Conformément au programme de développement durable à l’horizon 2030 et au consensus européen pour le développement, la migration fait partie intégrante de la coopération au développement et, lorsqu’elle est bien gérée, elle peut avoir des effets positifs substantiels sur le développement durable. En s’appuyant sur les progrès réalisés depuis la mise en œuvre de l’agenda européen en matière de migration de 2015[footnoteRef:7], la coopération au développement de l’Union contribuera à atteindre les objectifs de la dimension externe du pacte de l’Union européenne sur la migration et l’asile. Dans ce contexte, il est essentiel d’intensifier encore la coopération en matière de migration avec les pays partenaires, en tirant parti des avantages pour le développement d’une migration ordonnée, sûre, régulière et responsable et en s’attaquant efficacement à la migration irrégulière et aux déplacements forcés. [7:  	COM(2015) 240 final.] 

La migration restera un domaine prioritaire dans les années à venir. La coopération aux niveaux bilatéral, régional et mondial soutiendra la conception sur mesure de partenariats en matière de migration, en fonction du contexte migratoire spécifique des pays d’origine, de transit et de destination concernés.
